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Séance du 9 novembre 2023 
------------------------------- 

 

L’AN DEUX MILLE VINGT-TROIS et le NEUF NOVEMBRE à 20 

heures 30 minutes, le Conseil Municipal régulièrement convoqué, s’est 

réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Jean-Philippe PÉRIÉ, Maire. 
 

Présents : 13 

Jean-Philippe PÉRIÉ, Alain BIAGI, Stéphanie BORREL, Edwige 

BOUDOU, Fabien CABROLIER, Albert CANTALOUBE, Nelly 

DAUDE, Rodolphe DELETAGE, Jérôme FRANQUES, Nathalie GELY, 

Didier LAURENS, José LOPEZ, Pascal MIR.  
 

Absents excusés :    5 (dont 4 pouvoirs) 

Patrick LEGER, a donné pourvoir à Nelly DAUDE, 

Bruno SELAS, a donné pouvoir à Jérôme FRANQUES, 

Pascal MONESTIER, a donné pouvoir à Edwige BOUDOU, 

Laura JARROUSE, a donné pouvoir à José LOPEZ, 

Estelle BIER, absente excusée. 

 

Secrétaire de séance : Pascal MIR 

 

 
 

Délibération n° 2023/10/068 – Désignation d’un référent déontologue de l’élu local 
 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 1111-1-1, ainsi que les 

articles R. 1111-1- A et suivants,  

- Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale,  

- Vu le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au référent déontologue de l’élu local et 

notamment son article 1er dont les dispositions sont entrées en vigueur le 1er juin 2023,  

- Vu l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif 

au référent déontologue de l’élu local, 

 

Article 1 Désignation du référent déontologue et rémunération 

 

L’article L. 1111-1-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) qui traite de la Charte de 

l’élu local a été complété par « Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui 

apporter tout conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la présente charte ». 

 

M. le Maire indique avoir récemment eu l’occasion d’échanger, en présence des membres du bureau de la 

Communauté de Communes, avec M. Jean-Marc Anselmi, Vice-Président du Tribunal de Rodez lors de 

son départ à la retraite en décembre 2021, et actuellement magistrat honoraire exerçant des activités 

juridictionnelles. M. Anselmi a pu lors de ces échanges faire savoir qu’il était disposé à assurer les 

missions dévolues au référent déontologue telles que décrites dans l’arrêté du 6 décembre 2022. 

M. le Maire propose ainsi de désigner M. Jean-Marc Anselmi pour exercer cette mission et précise que la 

Communauté de Communes et l’ensemble des communes membres, M. Anselmi en étant d’accord, 

délibèreront afin de le désigner également pour exercer ces missions. M. le Maire propose que M. 

Anselmi exerce ces missions jusqu’au terme du mandat actuel. 

 

Compte tenu de ces éléments, un certain nombre de considérations matérielles sont mutualisées et 

homogénéisées entre communes et intercommunalité pour faciliter les conditions d’exercice de ces 

missions. 
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M. Anselmi sera rémunéré par une indemnité de vacation d’un montant de 80 euros par dossier, 

conformément à l’arrêté du 2 décembre visé. Cette indemnité sera versée par la Commune dès lors que 

l’élu saisissant M. Anselmi le fera au titre des missions qu’il exerce en qualité de conseiller municipal. 

Des frais éventuels de transport peuvent être pris en charge en cas de besoin (déplacement à la Maison du 

Territoire) dans les conditions applicables aux personnels de la fonction publique territoriale. 

 

Article 2 Modalités de saisine du référent 

 

M. Anselmi peut être saisi par tout élu municipal. 

Le référent déontologue pourra être saisi par mail (l’adresse spécifique sera communiquée à l’ensemble 

des conseillers municipaux). S’il ne peut le faire par mail, le conseiller municipal peut également saisir le 

déontologue par écrit à l’adresse suivante :  

Mairie de Marcillac-Vallon 

Tour de Ville 12330 Marcillac-Vallon 

A l’attention du référent déontologue 

 

Il veille alors à indiquer sur l’enveloppe « confidentiel/Ne pas ouvrir ». 

Toute demande fera l’objet d’un accusé de réception par le référent déontologue qui mentionnera la date 

de réception et rappellera le cadre réglementaire de la réponse. 

Le référent étudiera les éléments transmis par l’élu, pourra demander des informations complémentaires, 

recevoir l’élu afin de préparer son conseil. 

 

Article 3 Modalités de délivrance du conseil 

 

Le référent déontologue doit exercer sa mission en toute indépendance et impartialité. A cet égard, il ne 

peut recevoir d’injonctions extérieures. 

Le référent communiquera l’avis à l’élu concerné dans un délai raisonnable et proportionné à la 

complexité de la demande. 

Les avis et conseils donnés par le référent déontologue demeurent consultatifs. 

 

Article 4 Moyens mis à disposition  

 

Si M. Anselmi juge nécessaire de recevoir l’élu l’ayant saisi, la Communauté de Communes mettra à sa 

disposition un bureau à la Maison du Territoire ainsi qu’un poste informatique. En cas de besoin, cette 

mise à disposition pourra avoir lieu en dehors des heures d’ouverture du bâtiment. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents ou représentés, décide : 

- de désigner M. Jean-Marc Anselmi comme référent déontologue de la Commune de Marcillac-Vallon, 

- d’approuver l’ensemble des conditions matérielles et financières dans lesquelles s’exerceront ces 

missions telles que présentées dans la présente, 

- d’autoriser M. le Maire à signer tout acte, document ou pièce, utiles à la bonne exécution de cette 

décision. 
 

 
 

Ainsi fait et délibéré à Marcillac-Vallon, les jour, mois et an susdits 

 

Pour extrait conforme,  

Le Maire, Jean-Philippe PÉRIÉ                                               
         

 
 

Acte rendu exécutoire,  

Après transmission par voie dématérialisée 
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